




Encadré 4. Soins préhospitaliers

Le renforcement de la prise en charge post-traumatique, des soins 
préhospitaliers jusqu’à la réadaptation, peut contribuer à alléger 
sensiblement la charge de mortalité et d’incapacité due aux accidents de 
la route. Des décès peuvent déjà être évités sur les lieux de l’accident. Des 
soins préhospitaliers de qualité dispensés rapidement permettent de sauver 
de nombreuses vies. 

L’enquête mondiale a montré que 76 % des 178 pays participants 
disposent d’un système national de soins préhospitaliers, dont la qualité 
n’a toutefois pas été évaluée. Il peut s’agir de systèmes sophistiqués 
disposant de personnel hautement qualifi é aussi bien que de systèmes 
reposant sur l’intervention des personnes qui se trouvent sur les lieux de 
l’accident. 

L’arrivée rapide des équipes d’urgence sur les lieux est importante pour 
atténuer les conséquences d’un accident. Bien que la plupart des pays 
disposent d’un numéro d’appel d’urgence universel, 13 pays ont jusqu’à 
trois numéros de téléphone différents et 25 autres pays ont des numéros 
régionaux. Ceci peut créer une confusion pour le grand public qui doit 
mémoriser les différents numéros puis décider lequel appeler. Par exemple, 
en Afrique du Sud, depuis un téléphone portable, il faut appeler le 112 et 
le 10177 depuis une ligne fi xe. En outre, plusieurs sociétés d’ambulance 
privées ne sont accessibles que si leurs services sont couverts par une 
assurance de santé, ce qui complique encore la situation.

Le numéro d’appel d’urgence le plus courant est le 112 (utilisé dans 26 pays), suivi du 911 (utilisé surtout dans la 
Région des Amériques) et du 999 (utilisé principalement en Afrique) (voir le Tableau A.8 de l’annexe statistique). Avec 
le développement des voyages internationaux, il est de plus en plus important de créer un numéro d’appel unique 
à l’échelle mondiale ou régionale. Par exemple, l’Union européenne s’achemine vers l’adoption d’un numéro de 
téléphone universel (le 112) dans tous ses Etats Membres.

Lorsqu’il n’existe aucun système de prise en charge préhospitalière 
des traumatismes, des membres de la communauté qui ont reçu une 
formation appropriée peuvent prodiguer les premiers soins.
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DECES ET 
TRAUMATISMES

DECES 
SEULEMENT

TRAUMATISMES 
SEULEMENT 

AUTRES TYPES 
D’ETUDE

NOMBRE DE PAYS 
SIGNALANT AU 

MOINS UNE ETUDE

REGION OMS n n n n n
REGION AFRICAINE 15 2 0  17

REGION DES AMERIQUES 14 0 1  15

REGION DE L’ASIE DU SUD-EST 6   1 7

REGION DE LA MEDITERRANEE ORIENTALE 10 1  1 12

REGION EUROPEENNE 25 2   27

REGION DU PACIFIQUE OCCIDENTAL 11   2 13

MONDE 81 5 1 4 91

Tableau 5. Nombre de pays, dans chaque Région OMS, où ont été réalisées 
une ou plusieurs études sur le coût économique des accidents de la route

Données sur le coût économique
Le coût économique et social des décès, 
des traumatismes et des handicaps 
consécutifs aux accidents de la route 
est considérable. Il ressort de l’enquête 
que :

• Moins de la moitié des pays 
participants ont mené une étude 
sur le coût des décès et/ou des 
traumatismes provoqués par 
les accidents de la route (voir le 
Tableau 5).

• La plupart des enquêtes ne sont pas 
nationales mais effectuées auprès 
d’un échantillon, généralement dans 
un hôpital universitaire. Les données 
qu’on en retire, bien que pouvant 
être utiles, sont peu généralisables.

• La méthodologie de la production 
brute est celle la plus couramment 
appliquée pour évaluer les coûts. Si 
ce type d’évaluation est utile pour 
les services de santé, il ne révèle 
que la partie émergée de l’iceberg. 
La perte de productivité, les divers 
dommages, la dégradation de la 
qualité de vie et d’autres facteurs 
sont autant de coûts indirects dont il 
faut tenir compte si l’on veut calculer 
le véritable coût des accidents de la 
route pour la société.

• L’étude des coûts au niveau national 
est très importante pour faire des 
comparaisons à l’échelle interne 
mais son utilité au niveau mondial 
est très limitée car les méthodologies, 
les monnaies et les années pendant 
lesquelles l’échantillon a été constitué 
ne sont pas les mêmes dans tous les 
pays.

Ces informations sont néanmoins 
capitales au niveau national car elles 
montrent l’incidence des accidents de la 
route dans tous les secteurs concernés 
et permettent de convaincre les 
responsables politiques d’investir dans 
la prévention. Les pays ont tout intérêt à 
connaître l’effi cacité des interventions par 
rapport à leur coût.

RECOMMANDATIONS

 Il faut amener les pays à mener des études 
nationales sur le coût des accidents de la 
route et sur le rapport coût/effi cacité des 
interventions qu’ils ont mises en place.

 Les calculs doivent, si possible, tenir 
compte des coûts directs et des coûts 
indirects.
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REGION OMS
REVENU 
FAIBLE

REVENU 
INTERMEDIAIRE REVENU ELEVE TOTAL

REGION AFRICAINEa 9 2 — 11

REGION DES AMERIQUESb — 9 3 12

REGION DE L’ASIE DU SUD-ESTa 2 2 — 4

REGION DE LA MEDITERRANEE 
ORIENTALE

0 2 1 3

REGION EUROPEENNE 1 11 21 33

REGION DU PACIFIQUE 
OCCIDENTAL

1 6 5 12

MONDE 13 32 30 75

a Pas des pays à revenu élevé.
b Pas des pays à revenu faible.

Tableau 6. Nombre de pays, dans chaque Région 
OMS, dont la stratégie en faveur de la sécurité 
routière prévoit des cibles

Données sur le suivi et 
l’évaluation
Seuls 75 des 178 pays ayant participé à 
l’enquête (42 %) disposent d’une stratégie 
nationale pour la sécurité routière assortie 
de cibles. Plus d’un tiers de ces pays se 
trouvent en Europe et l’Union européenne 
avait fi xé il y a quelques années une cible 
à atteindre d’ici 2010 (voir le Tableau 6 
ci-dessous). D’autres Régions, comme 
l’Afrique, ont aussi adopté récemment des 
cibles qu’il reste toutefois à appliquer au 
niveau national.

Cependant, les cibles ne sont pas le seul 
moyen de suivre et d’évaluer les progrès 
accomplis. Les données concernant 
plusieurs interventions dont on a prouvé 
qu’elles permettent d’améliorer la sécurité 
routière (réduire la vitesse et lutter contre 
la conduite en état d’ébriété et accroître 
le port du casque et de la ceinture de 
sécurité ainsi que l’utilisation de dispositifs 
de sécurité pour enfants) sont abordés à 
la page 34. 

Si certains pays ont mis en place une 
législation relative à ces facteurs de 
risques, ils sont peu nombreux à avoir 
instauré des systèmes pour recueillir des 
données permettant de suivre et d’évaluer 
l’efficacité de ces mesures au niveau 
national.

Seuls 34 % des pays ayant participé à 
cette enquête ont fourni des données sur 
le port du casque pour motocyclistes et 
on a constaté de fortes variations selon 
les pays, comme indiqué à la Figure 
13 et dans le Tableau A.6 de l’annexe 
statistique). Cependant, les méthodologies 
appliquées pour déterminer les chiffres 
n’ont pas été évaluées dans le cadre de 
l’étude et, pour certains pays, les résultats 
rapportés concernant le port du casque 
étaient peu généralisables car ils étaient 
tirés d’études à petite échelle menées 
dans une zone géographique limitée.

Quatre-vingt-quinze pays ont indiqué le 
taux de port de la ceinture de sécurité 
par les passagers à l’avant du véhicule, 
qui va de moins de 10 % à plus de 90 % 
(voir la Figure 14 et le Tableau A.4 de 
l’annexe statistique). Les limites propres 
aux méthodologies utilisées sont les 
mêmes que pour les données relatives 

Figure 13. Taux de port du casque pour 
motocyclistes dans 60 pays/zonesa 

17 % 

3 % 

22 % 59 % 

■ 0–24 % 
■ 25–49 % 
■ 50–74 % 
■ 75–100 % 

a Pour 51 pays, ces estimations se fondent sur des études d’observation, 
dont les sources sont précisées dans les profi ls de pays. Pour 9 pays, 
elles correspondent à l’opinion du groupe de consensus.

Pourcentage de pays

Port du casque, 
en pourcentage

Figure 14. Taux de port de la ceinture 
de sécurité dans 95 pays/zonesa

21 % 18 % 

14 % 

40 % 

7 % 

■ <30 % 
■ 30–49 % 
■ 50–69 % 
■ 70–89 % 
■ >90 % 

Port de la ceinture, 
en pourcentage

Pourcentage de pays

a Pour 86 pays, ces estimations se fondent sur des études d’observation, 
dont les sources sont précisées dans les profi ls de pays. Pour 9 pays, 
elles correspondent à l’opinion du groupe de consensus.
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au port du casque. Quarante-sept pour 
cent des pays ont signalé ne disposer 
d’aucune donnée sur le taux de port de 
la ceinture de sécurité à l’avant et 71 % 
des pays d’aucune donnée sur le port de 
la ceinture de sécurité à l’arrière.

La proportion de décès dus à la 
consommation d’alcool rapportés dans 
le cadre de cette étude va de moins 
de 5 % dans certains à plus de 50 % 

dans d’autres pays (voir la Figure 15 et 
le Tableau A.3 de l’annexe statistique). 
Toutefois, la moitié seulement des pays 
ayant participé à l’enquête disposent de 
données sur la proportion d’accidents de 
la route attribuables à la consommation 
d’alcool – et il ne s’agit souvent que de 
données d’hôpitaux sophistiqués de niveau 
tertiaire, ce qui rend ces informations peu 
généralisables. 

Figure 15. Proportion d’accidents mortels dus à 
la consommation d’alcool dans 93 pays/zonesa

11 % 

28 % 

15 % 

11 % 17 % 

15 % 

3 % 
■ <5 % 
■ 5–9 % 
■ 10–19 % 
■ 20–29 % 
■ 30–39 % 
■ 40–49 % 
■ >50 % 

 Pourcentage de décès liés 
à l’alcool (fourchette)

a Pour 90 pays, ces estimations se fondent sur des données offi cielles, 
dont les sources sont précisées dans les profi ls de pays. Pour 3 pays, la 
fourchette indiquée correspond à l’opinion du groupe de consensus.  

Pourcentage de pays

RECOMMANDATIONS

 Les pays doivent s’efforcer de recueillir des données fi ables concernant plusieurs indicateurs à moyen 
terme liés à la prévention des accidents de la route et qui peuvent servir à suivre et à évaluer des 
travaux de recherche, tels que :

• le taux de port du casque ; 
• le taux de port de la ceinture de sécurité ;
• la proportion de conducteurs dont l’alcoolémie est supérieure au seuil légal ;
• le taux d’utilisation des dispositifs de sécurité pour enfants. 

 Dans les pays à revenu élevé, on mène souvent des enquête dont la méthodologie est sophistiquée 
alors que les enquêtes de base sur le port du casque et de la ceinture de sécurité sont relativement 
simples et peu onéreuses à réaliser, et essentielles pour un suivi global.

 Ces données sont essentielles pour prendre des décisions et évaluer les mesures instaurées.
 Le secteur de la santé a un rôle important à jouer dans la recherche sur ces facteurs de risque.
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Conclusions 

Atouts et faiblesses de cette 
enquête
Cette enquête est le premier élément 
d’une évaluation mondiale de la 
situation en matière de sécurité routière. 
Effectuée dans 178 pays abritant 98 % 
de la population mondiale, elle réunit, 
un ensemble exceptionnel de données 
sur plusieurs variables. A ce titre, elle 
confère à la sécurité routière le même 
statut que d’autres thèmes tels que le 

changement climatique, le tabagisme 
ou la tuberculose, pour lesquels les 
pays contrôlent, grâce à des évaluations 
régulières, les progrès qu’ils ont accomplis 
par rapport à d’autres pays.

La méthodologie d’enquête a été 
conçue de telle sorte que les données 
soumises à l’OMS soient plus exactes et 
plus complètes. En effet, les personnes 
interrogées dans les différents secteurs 
devaient, après s’être réunies, parvenir 
à un consensus sur la réponse défi nitive 
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à apporter à chaque question. Cette 
méthodologie a également permis de 
renforcer la collaboration intersectorielle 
en mettant en contact les différentes 
personnes qui interviennent dans le 
domaine de la sécurité routière dans 
chaque pays. Certains coordonnateurs 
nationaux des données ont signalé que 
les réunions de consensus avaient permis 
aux intervenants des différents secteurs 
de se rencontrer pour la première fois 
pour faire le point sur la sécurité routière. 
Les réseaux de coordonnateurs nationaux 
créés à l’issue des ateliers de formation 
régionaux organisés dans le cadre de 
ce projet permettent déjà de faciliter la 
collaboration régionale.

Cette étude, comme toutes les autres, 
présente néanmoins des faiblesses :

• La comparabilité des données 
des différents pays est un peu 
limitée car les termes utilisés dans 
le questionnaire (p. ex. route hors 
agglomération ou autoroute) n’ont 
pas toujours été interprétés de la 
même façon, les pays n’ont pas tous 
fourni des données correspondant à 
la même année (2006 ou 2007) et 
différentes sources de données ont 
été utilisées pour les variables (p. ex. 
dans certains pays, les données sur 
la mortalité étaient celle de la police 
et dans d’autres, celles du secteur de 
la santé, ce qui a des conséquences 
quant à leur exhaustivité).

• L’enquête était axée sur les données 
nationales, ce qui signifi e que pour 
les pays où la législation sur les 
facteurs de risque est promulguée 
à l’échelon local, les informations 
concernant ces variables n’ont pas été 
enregistrées. De la même manière, 
si de nombreuses lois relatives aux 
facteurs de risque d’accident de la 
route sont promulguées au niveau 
national, elles sont souvent appliquées 
au niveau local. 

• Enfi n, dans le cadre de ce projet, les 
données ont été recueillies au moyen 
d’un questionnaire autoadministré, 
ce qui peut entraîner un certain 
nombre de biais. En outre, l’enquête 
était en partie subjective, dans la 
mesure où les personnes interrogées 
devaient évaluer leur perception de 
l’application de la législation sur les 
facteurs de risque dans leur pays. 

Principaux messages 
et principales 
recommandations
Cette enquête portait sur l’ampleur des 
accidents de la route, sur l’existence 
d’institutions, de politiques, d’une 
législation et d’un système de recueil 
des données et sur la perception du 
degré d’application de la législation dans 
chaque pays. Les principales conclusions 
de l’enquête sont les suivantes :

• Les décès dus aux accidents de la 
circulation restent un grave problème 
de santé publique, les pays les plus 
touchés étant ceux à revenu faible 
ou intermédiaire si l’on tient compte 
du taux de mortalité pour 100 000 
habitants. Environ une personne 
sur deux qui meurent sur la route 
dans le monde est un piéton, un 
cycliste ou un utilisateur de deux-
roues ou de trois-roues motorisé 
(un « usager vulnérable »). Ils sont 
particulièrement exposés au risque 
dans les pays à revenu faible ou 
intermédiare dans l’Asie.

• Si de nombreux pays ont un cadre 
législatif de base sur la sécurité 
routière, ils ne sont que 47 % à 
disposer de lois qui couvrent les 
cinq facteurs de risque d’accident 
abordés dans l’enquête – la vitesse, 
la conduite en état d’ébriété, le port 
du casque, le port de la ceinture de 
sécurité et l’utilisation de dispositifs 
de sécurité pour enfants. En outre, 
ces lois sont rarement de portée 
globale.

• L’application des lois concernant ces 
facteurs de risque est perçue comme 
insuffisante dans de nombreux 
pays. 

• Dans beaucoup de pays, les 
cadres institutionnels ne sont pas 
suff isamment développés ou 
fi nancés pour être effi caces. Ainsi, 
si 76 % des pays signalent l’existence 
d’une stratégie nationale pour la 
sécurité routière, ils ne sont qu’un 
tiers à indiquer que cette stratégie est 
approuvée par les pouvoirs publics 
mais aussi assortie de cibles précises 
et suffi samment fi nancée pour être 
mise en oeuvre – deux conditions 
importantes pour son succès. 
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• Les données recueillies et rapportées 
par les pays concernant les accidents 
de la route comportent plusieurs 
faiblesses. La sous-notifi cation des 
décès – indicateur crucial pour 
évaluer l’ampleur du phénomène 
– est un problème non négligeable 
dans de nombreux pays. En outre, 
seuls 22 % des pays ont indiqué 
disposer de données sur les accidents 
non mortels, sur le coût estimatif des 
accidents pour l’économie et sur les 
indicateurs de suivi et d’évaluation 
tels que le taux de port du casque et 
de port de la ceinture de sécurité.

Les résultats présentés semblent indiquer 
que si la plupart des pays ont pris des 
mesures en faveur de la sécurité routière, 
des efforts restent à faire : 

1. Lorsqu’ils prennent des décisions 
qui ont une incidence sur la sécurité 
routière, les pouvoirs publics doivent 
tenir compte des besoins de tous les 
usagers de la route. Jusqu’à présent, 
les besoins des usagers vulnérables 
ne sont pris en considération que 
dans peu de pays et il convient 
de remettre l’accent sur ce point, 
notamment lors de la prise de 
décisions concernant la conception 
des routes et des infrastructures, 
l’aménagement du territoire et la 
planifi cation des transports. 

2. Les  gouvernements  doivent 
promulguer une législation globale 
afi n de protéger tous les usagers 
de la route. Celle-ci doit fi xer des 
limitations de vitesse adaptées à 
chaque type de route, établir un seuil 
d’alcoolémie autorisé afi n de lutter 
contre la conduite en état d’ébriété 
et rendre obligatoire l’utilisation 
de dispositifs de protection pour 
les occupants des véhicules. La 
législation existante doit être revue 
et modifi ée pour être conforme aux 
bonnes pratiques dont l’effi cacité est 
prouvée.

3.  Les lois relatives à la sécurité routière 
doivent toutes être mieux appliquées. 
Les efforts déployés pour appliquer 
la loi doivent être rendus publics, 
pérennes et se traduire par l’adoption 
de mesures appropriées assorties de 
sanctions en cas d’infraction.

4. Les pays doivent favoriser la 
collaboration entre les différents 
secteurs participant à la collecte et 
à la communication des données 
sur les accidents de la route. A cet 
égard, il faut mieux relier les données 
de la police, celles des services de 
transport et celles des services de 
santé, d’harmoniser la défi nition des 
cas et recruter davantage de gens 
pour recueillir les données. 

5. Les pouvoirs publics doivent veiller 
à ce que les institutions chargées 
de prendre des mesures en faveur 
de la sécurité routière disposent des 
ressources humaines et fi nancières 
nécessaires pour être effi caces. Les 
données semblent indiquer que 
l’élaboration et l’approbation d’une 
stratégie nationale assortie de cibles 
réalistes et pour la mise en oeuvre 
de laquelle un fi nancement a été 
prévu sont des facteurs importants 
pour atteindre des objectifs à long 
terme. 

Cette enquête peut maintenant servir à 
prendre des décisions politiques. Elle peut 
être utilisée en même temps que d’autres 
études et programmes internationaux et 
nationaux – par exemple le projet des 
Commissions régionales des Nations 
Unies visant à fi xer des cibles pour la 
baisse du nombre de victimes de la route, 
ou la mise en oeuvre et l’évaluation des 
manuels de bonne pratique mis au point 
par le Groupe des Nations Unies pour 
la collaboration en matière de sécurité 
routière. Les résultats de l’enquête peuvent 
aussi être présentés lors de réunions 
internationales pour susciter une volonté 
politique et obtenir des ressources afi n 
d’offrir à tous les usagers de la route des 
moyens de transport plus sûrs. La première 
Conférence ministérielle mondiale sur 
la sécurité routière, qui se tiendra à 
Moscou en novembre 2009, marquera 
un tournant. Les délégués à cette 
conférence proposeront probablement 
une décennie d’action pour la sécurité 
routière. Si cette proposition est acceptée 
par les Etats Membres, les mesures prises 
pourront encore être renforcées au cours 
de cette décennie. Les résultats présentés 
et les lacunes signalées dans le Rapport 
de situation doivent servir de base aux 
discussions qui auront lieu pendant la 
Conférence ministérielle et permettront 
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de planifi er les activités envisagées dans 
le cadre de la décennie d’action.
 
Un corpus de recherches de plus en plus 
important montre comment prévenir les 
accidents ou en atténuer la gravité, et 
les pays ont pris de nombreuses mesures 
pour mettre en oeuvre des interventions 
fondées sur des bases factuelles, 
de nature à rendre les routes moins 
dangereuses. Au niveau international, 
les diverses résolutions adoptées et les 

projets de collaboration témoignent 
d’un engagement à un haut niveau. 
Cette enquête a cependant montré que 
beaucoup reste à faire. Aucun pays ne 
peut se relâcher et prétendre n’avoir plus 
rien à faire en matière de sécurité routière 
et la communauté internationale doit 
continuer à considérer les accidents de la 
route comme un grave problème de santé 
et de développement et renforcer son 
soutien en faveur de leur prévention.
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